Nations Unies 


S/PV.8182 



Conseil de securite 

Soixante-treizieme annee 


8182 seance 

Mercredi 14 fevrier 2018, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Alotaibi. (Koweit) 

Membres : Bolivie (Etat plurinational de). M. Inchauste Jordan 

Chine. M. Zhang Dianbin 

Cote d’Ivoire. M. Tanoh-Boutchoue 

Etats-Unis d’Amerique. M me Tachco 

Ethiopie. M me Guadey 

Federation de Russie. M. Polyanskiy 

France. M me Gueguen 

Guinee equatoriale. M. Ndong Mba 

Kazakhstan. M. Umarov 

Pays-Bas. M me Gregoire-Van Haaren 

Perou. M. Meza-Cuadra 

Pologne. M me Wronecka 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Clay 

Suede. M. Skoog 


Ordre du jour 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution de la situation en Guinee- 
Bissau et sur les activites du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (S/2018/110) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran^ais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systcmc de 
diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


18-04196 (F) 

iii i mu ii iiiii 


Document adapte 


Merci de recycler 


o 





















S/PV.8182 


La situation en Guincc-Bissau 


14/02/2018 


La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee-Bissau et sur les 
activites du Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (S/2018/110) 

Le President {parle en arabe ) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Guinee-Bissau et du Togo 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les representants suivants 
a participer a la presente seance : M. Modibo Toure, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau, et S. E. M. Mauro 
Vieira, Representant permanent du Bresil aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, en sa qualite de 
President de la formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix. 

M. Toure participe a la presente seance par 
visioconference depuis Bissau. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2018/110, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’evolution de la situation en Guinee-Bissau et 
les activites du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a M. Toure. 

M. Toure ( parle en anglais ) : Je remercie 
le Conseil de securite de me donner l’occasion de 
presenter le rapport du Secretaire general (S/2018/110) 
sur l’evolution de la situation en Guinee-Bissau et les 
activites du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). 
Etant donne que le rapport presente deja une description 
detaillee des evenements recents en Guinee-Bissau, 
mon intervention visera surtout a informer le Conseil de 
l’evolution de la situation politique depuis sa publication, 
tout en analysant les difficultes actuelles et en faisant 
des propositions concernant la voie a suivre. 


Cette seance se deroule dans le contexte d’une 
situation politique qui evolue rapidement en Guinee- 
Bissau. Ces dernieres semaines, une serie d’evenements 
majeurs sont survenus qui ont d’importantes 
ramifications. Au niveau national, le President Jose 
Mario Vaz a revoque l’ancien Premier Ministre, 
M. Umaro Sissoco Embalo, et 1’a remplace par M. Artur 
Da Silva. Le Parti africain pour l’independance de la 
Guinee et de Cabo Verde (PAIGC) a enfin tenu son 
congres, malgre les tentatives des autorites nationales de 
le bloquer, et a reelu Domingos Simoes Pereira a sa tete. 

Au niveau regional, le 4 fevrier, la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
conformement a sa decision en date du 27 janvier, a 
impose des sanctions ciblees a 19 personnes reputees 
faire obstacle a la mise en oeuvre des Accords de Conakry. 
Ces personnes et les membres de leur famille font 
l’objet d’une interdiction de voyager et d’un gel de leurs 
avoirs. Les sanctions prevoient egalement la suspension 
de leur participation aux activites de la CEDEAO. La 
Conference de la CEDEAO a en outre appele l’Union 
africaine, la Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP), l’Union europeenne, l’Organisation des Nations 
Unies et d’autres partenaires a appuyer et a faciliter 
l’application desdites sanctions. 

Depuis l’imposition des sanctions, la reaction des 
parties prenantes nationales est mitigee. Les personnes 
a qui ces sanctions ont ete imposees les ont qualifiees 
d’injustes et de non fondees, tandis que les partisans 
de ces sanctions ont parle de mesure necessaire pour 
preserver la voie democratique du pays. Dans le meme 
temps, les reactions nationales a la nomination de 
M. Artur Da Silva au poste de Premier Ministre ont 
generalement ete coherentes. Le 31 janvier, le PAIGC 
a publie une declaration denongant la nomination de 
M. Da Silva, la qualifiant de non conforme aux Accords 
de Conakry. La semaine derniere, le Parti du renouveau 
social, le deuxieme parti au Parlement, et le groupe 
des 15 parlementaires dissidents du PAIGC ont egalement 
publie des declarations publiques soulignant qu’ils ne 
participeraient qu’a un Gouvernement forme sous un 
Premier Ministre de consensus, en stricte conformite 
avec les Accords de Conakry. Jusqu’a present, les efforts 
deployes par le Premier Ministre pour consulter les 
partis politiques represents a l’Assemblee nationale sur 
la formation d’un gouvernement sans exclusive n’ont pas 
porte leurs fruits. 
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Sous ma direction, le groupe des cinq partenaires 
regionaux et internationaux, compose de representants 
de FUnion africaine, de la CPLP, de la CEDEAO, 
de l’Union europeenne et de l’ONU, a continue 
d’harmoniser ses efforts et d’envoyer des messages 
a des moments opportuns, dans le but de creer un 
environnement stable et favorable pour un dialogue entre 
les dirigeants politiques. Cette annee, j’ai convoque 
trois reunions du groupe. Mes efforts, conjugues a ceux 
des partenaires, ont mis l’accent sur la mobilisation des 
autorites nationales et des principales parties prenantes 
politiques en Guinee-Bissau pour desamorcer l’escalade 
des tensions, encourager le dialogue politique en vue de 
sortir de l’impasse politique, appeler a la protection et 
au respect des droits fondamentaux des citoyens bissau- 
guineens, et demander instamment a toutes les parties 
prenantes lesees de faire valoir leurs revendications par 
des moyens juridiques et constitutionnels. 

En outre, sous ma direction, le BINUGBIS 
continue de jouer un role central en appuyant et en 
facilitant les efforts de mediation regionaux de la 
CEDEAO, notamment en veillant a la participation des 
parties prenantes bissau-guineennes lors du sommet de 
la CEDEAO a Abuja en decembre 2017, en fournissant 
un appui technique et logistique aux delegations de 
haut niveau de la CEDEAO au cours de leurs missions 
a Bissau et en sensibilisant regulierement les dirigeants 
de la region a l’evolution de la situation politique dans le 
pays, tout en les encourageant a exercer leur influence 
sur les protagonistes afin de parvenir a des compromis. 

L’absence d’un gouvernement stable et 
fonctionnel depuis plus de trois ans a limite la capacite 
du BINUGBIS d’executer efficacement et durablement 
certaines taches relevant de son mandat. Comme 1’a 
recommande la mission d’examen strategique dirigee 
par le Departement des affaires politiques en 2016 et 
approuvee par le Conseil 1’annee derniere, j’ai simplifie 
la direction et la structure du BINUGBIS pour 
promouvoir une meilleure integration et une meilleure 
complementarity avec l’equipe de pays des Nations 
Unies et d’autres partenaires internationaux, tout en 
developpant les capacites politiques de la Mission, ce 
qui m’a permis d’exercer mes bons offices de maniere 
plus efficace au niveau national. Ces changements ont 
egalement permis a l’ensemble du systeme des Nations 
Unies en Guinee-Bissau d’apporter aux autorites 
nationales et a la societe civile, y compris aux femmes 
et aux jeunes, un appui a la consolidation de la paix plus 
cible et plus integre. 


A cet egard, l’appui fourni par le Fonds pour 
la consolidation de la paix a ete crucial. A l’avenir, le 
BINUGBIS devra consacrer en priorite son energie 
a aider les dirigeants du pays dans leurs efforts pour 
nommer un Premier Ministre acceptable, mettre en 
place un Gouvernement d’ouverture, organiser et tenir 
les elections dans les delais prevus et mettre en oeuvre 
les reformes prioritaires mentionnees dans les Accords 
de Conakry et dans la feuille de route de la CEDEAO. 

Jusqu’a l’achevement du cycle electoral en 2019, 
la Guinee-Bissau reste plus que jamais un pays qui 
necessite une presence dediee de l’Organisation des 
Nations Unies pour prevenir une nouvelle deterioration 
de la situation politique et en matiere de securite au 
niveau national et pour eviter toute consequence negative 
dans la sous-region. Dans ce contexte, mes bons offices, 
ma facilitation politique, mes roles de plaidoyer et de 
mediation, ainsi que mes efforts pour promouvoir le 
respect des droits de l’homme et de l’etat de droit et 
assurer un appui integre a la consolidation de la paix, 
continueront d’etre essentiels. 

Comme le Secretaire general 1’a indique dans son 
rapport, il est vital que l’ONU, pendant encore au moins 
un an, continue a participer aux efforts de consolidation 
de la paix dans le pays et a appuyer les initiatives de 
la CEDEAO en vue du reglement de la crise politique. 
Le Secretaire general a fait part de son intention 
d’autoriser a la fin de cette periode une evaluation de la 
mission actuelle et de presenter au Conseil de securite 
des options sur une reconfiguration eventuelle de la 
presence des Nations Unies dans le pays. J’espere que 
le Conseil examinera cette recommandation sous un 
jour favorable. 

Le Conseil de paix et de securite de FUnion 
africaine, dans son communique du 13 fevrier, a 
pleinement souscrit aux mesures prises par la CEDEAO 
le 4 fevrier, y compris l’imposition de sanctions contre 
les personnes reputees faire obstacle au processus 
politique. II a egalement prie la Commission de FUnion 
africaine d’assurer la coordination avec la Commission 
de la CEDEAO afin de veiller a l’application effective 
de ces mesures. En outre, il a demande au Conseil de 
securite d’enteriner ce communique. A cette etape 
critique, il serait important que le Conseil de securite 
continue de reaffirmer la centralite des Accords de 
Conakry et renouvelle son plein appui a la CEDEAO 
dans ses efforts de mediation ainsi qu’aux mesures 
qu’elle a prises contre les acteurs politiques reputes faire 
obstacle au reglement de la crise politique. Je demande 
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en outre l’appui du Conseil pour souligner l’importance 
d’organiser d’urgence des elections legislatives et de les 
tenir dans les delais prevus par la Constitution. 

Enfin, tout au long de l’annee ecoulee, la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau (ECOMIB) 
a sytematiquement fait office d’element stabilisateur 
dans le pays. Je demande done aux membres du Conseil 
et aux donateurs internationaux d’appuyer le maintien 
de la presence de l’ECOMIB jusqu’a la tenue d’une 
election presidentielle en 2019, notamment en plaidant 
pour le renouvellement de son mandat et pour la 
fourniture de l’appui financier necessaire au maintien 
de son deployment. 

Je tiens a exprimer ma gratitude au Conseil pour 
l’interet qu’il continue de porter a la promotion de la 
paix et de la stabilite en Guinee-Bissau. Je voudrais 
aussi feliciter la CEDEAO et son president en exercice, 
le President Faure Gnassingbe, du Togo, ainsi que 
le Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, 
le President Alpha Conde, de la Guinee, de leurs 
infatigables efforts de mediation. 

Pour conclure, je veux remercier tous les 
partenaires multilateraux et bilateraux, en particulier 
l’Union africaine, la Communaute des pays de langue 
portugaise et l’Union europeenne, pour leur attachement 
a la promotion de la paix et de la prosperity en Guinee- 
Bissau. Apres plusieurs annees d’investissement a long 
terme dans la stabilite de la Guinee-Bissau, le moment 
est venu de consolider et de recolter les fruits de nos 
efforts concertes. II est vital que nous accompagnions 
ce processus jusqu’a son achevement. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Toure de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vieira. 

M. Vieira (Bresil) (parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, de m’avoir invite 
a m’adresser au Conseil de securite en ma qualite 
de President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Depuis mon precedent expose au Conseil de 
securite, le 24 aout de l’annee derniere (voir S/PV.8031), 
plusieurs faits importants se sont produits en Guinee- 
Bissau. La situation dans le pays evolue rapidement et la 
Commission la suit de pres. 

Au Sommet le plus recent de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
tenu le 16 decembre a Abuja, les chefs d’Etat et de 


gouvernement ont donne un delai de 30 jours aux acteurs 
politiques de la Guinee-Bissau pour appliquer les Accords 
de Conakry. La situation a ete examinee de nouveau par 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO, organisee le 27 janvier a Addis-Abeba, en 
marge de la trentieme session ordinaire de la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine. 

Apres 15 mois a la tete du Gouvernement, le 
Premier Ministre, M. Umaro Sissoco Embalo, a presente 
sa demission au President Jose Mario Vaz, qui l’a 
acceptee le 16 janvier. Le 31 janvier, M. Artur Da Silva a 
pris ses fonctions en tant que nouveau Premier Ministre. 
Le Ministre togolais des affaires etrangeres, M. Robert 
Dussey, a conduit deux missions de la CEDEAO a Bissau 
cette annee. Le l er fevrier, la mission de la CEDEAO a 
publie un communique final dans lequel elle a declare 
que la nomination d’un Premier Ministre de consensus, 
comme le prevoient les Accords de Conakry, n’avait 
pas ete respectee et que la Commission de la CEDEAO 
commencerait a appliquer des sanctions contre ceux qui 
faisaient obstacle a une solution politique. Le 4 fevrier, 
la CEDEAO a publie une decision contenant les noms 
de 19 personnes soumises a des sanctions, qui prevoient 
notamment la suspension de leur participation aux 
activites de la CEDEAO, l’interdiction de voyager a leur 
encontre et a l’encontre des membres de leur famille et 
le gel de leurs avoirs et de ceux de leur famille. 

La formation Guinee-Bissau est activement 
engagee dans le suivi de la situation en Guinee-Bissau 
et dans la fourniture d’un appui a ce pays au moyen 
de differentes initiatives. Je suis egalement en contact 
permanent avec l’Ambassadeur du Bresil a Bissau, 
qui entretient d’excellentes relations avec les autorites 
nationales, les acteurs politiques et les representants de 
l’Organisation des Nations Unies. Je voudrais rappeler 
aux membres du Conseil que le Bresil a ete un des 
premiers pays a reconnaitre la Guinee-Bissau en 1974. 
La meme annee, nous avons ouvert une ambassade 
a Bissau. 

En 2017, j’ai organise un petit dejeuner de travail 
avec les membres de la Commission de consolidation 
de la paix ainsi que quatre reunions de la formation 
Guinee-Bissau au niveau des ambassadeurs. L’annee 
derniere, nous avons publie trois declarations a la presse 
sur la situation dans ce pays. J’ai egalement presente 
deux exposes au Conseil de securite, le 14 fevrier 
(voir S/PV.7883) et le 24 aout. 

Du 25 au 28 juillet 2017, j ’ai effectue ma premiere 
visite a Bissau en ma qualite de President de la formation 
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Guinee-Bissau. J’ai rencontre de nombreux acteurs 
politiques, notamment le President Jose Mario Vaz, le 
Premier Ministre de l’epoque, M. Sissoco, plusieurs 
ministres, des membres de tous les partis representes 
au Parlement et des representants de l’Organisation des 
Nations Unies. Sur le chemin du retour, je me suis arrete 
a Lisbonne, ou j’ai rencontre la Secretaire executive de la 
Communaute des pays de langue portugaise, M me Maria 
do Carmo Silveira. 

Le 15 decembre 2017, le Fonds pour la 
consolidation de la paix a approuve pour la Guinee- 
Bissau six nouveaux projets d’un montant total 
de 7 millions de dollars, devant etre executes entre 
janvier 2018 et juin 2019. Ces projets visent a aider a 
stabiliser le pays en fournissant un appui aux medias 
et au secteur de la justice, ainsi qu’un soutien aux 
efforts de reconciliation nationale et a la participation 
des jeunes et des femmes a la consolidation de la paix 
et a la vie politique. La formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix a discute 
et appuye ces projets au cours d’une reunion tenue en 
novembre de l’annee derniere. 

La Commission de consolidation de la paix 
continuera de soutenir la Guinee-Bissau, non seulement 
par Fintermediaire du Fonds pour la consolidation de 
la paix, mais aussi au moyen de consultations avec 
differents partenaires, y compris la Banque mondiale 
et d’autres institutions financieres internationales. 
Dans ce contexte, je prepare une visite a Washington 
au cours des prochaines semaines pour evoquer avec les 
representants de la Banque mondiale les possibilites de 
cooperation avec la Guinee-Bissau. 

Le lundi 12 fevrier, j’ai convoque une reunion 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix pour examiner les faits nouveaux 
recents survenus dans le pays. A cette occasion, nous 
avons entenduun expose du Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques et Chef du Departement des affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman. Je tiens a remercier le 
Secretaire general adjoint Feltman d’avoir ete present. 
C’etait un signe positif de mobilisation aupres de la 
Commission et de confiance a l’egard de son role. Cela 
illustrait egalement sa volonte de contribuer a trouver un 
moyen de sortir de l’impasse dans laquelle se trouve la 
Guinee-Bissau. 

Au cours de cette reunion, les participants ont pu 
se pencher sur les faits nouveaux survenus recemment 
dans le pays, notamment la decision d’imposer des 
sanctions prise par la CEDEAO. Ils ont souligne 


la necessity d’un dialogue et ont evoque le role de la 
region, ainsi que l’importance de mettre en oeuvre les 
Accords de Conakry. Les Etats membres ont egalement 
salue Faction menee en Guinee-Bissau par le Fonds pour 
la consolidation de la paix. Nombre de participants ont 
insiste sur le fait qu’il est pertinent de respecter le cadre 
constitutionnel pour les preparatifs des elections. Les 
Etats membres se sont felicites que les forces armees 
ne soient pas impliquees dans la crise politique. De 
nombreuses delegations ont mentionne la presence 
positive de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
(ECOMIB). Les delegations ont egalement appuye la 
prorogation du mandat du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS), qui devrait advenir d’ici a la fin du mois, 
et ont souligne l’importance que revetent les bons 
offices du Representant special du Secretaire general, 
M. Modibo Toure. 

Enfin, je souhaite informer le Conseil que j’ai 
l’intention de me rendre en Guinee-Bissau dans les 
prochains mois, pour consulter un large eventail de 
parties prenantes sur la maniere dont la Commission 
peut appuyer les efforts de consolidation de la paix dans 
le pays et aider les acteurs politiques a trouver un moyen 
de sortir de l’impasse actuelle. La date exacte de ma 
visite dependra de 1’evolution de la situation sur le terrain 
et sera fixee en consultation avec les autorites locales. 

Je tiens a rappeler que le Bresil preside actuellement 
la Communaute des pays de langue portugaise (CPLP). 
Comme ce fut le cas pour mes precedents exposes au 
Conseil, la CPLP a souscrit a mes observations. 

Je voudrais terminer ma declaration en reaffirmant 
que la Commission de consolidation de la paix continuera 
de faire tout son possible pour epauler la Guinee-Bissau, 
et je voudrais enoncer les recommandations suivantes a 
cet egard. 

Je reaffirme l’appui de la formation Guinee- 
Bissau a la feuille de route en six points signee a Bissau 
et aux Accords de Conakry, car ils fournissent un cadre 
pour sortir de la crise. J’appelle les autorites bissau- 
guineennes et les principaux acteurs politiques a faire 
montre de leadership et de determination en prenant des 
mesures propres a conduire a la mise en oeuvre desdits 
accords. Je prends bonne note des efforts de la region 
visant a sortir de l’impasse politique dans laquelle se 
trouve le pays. J’insiste sur l’importance d’organiser 
des elections libres et regulieres, conformement a 
la Constitution bissau-guineenne, et demande a la 
communaute internationale d’appuyer ce processus. Je 
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souligne qu’il importe de proroger d’un an le mandat 
du BINUGBIS, ainsi que le recommande le Secretaire 
general. Je salue egalement l’efficacite du role de 
prevention et de dissuasion que joue l’ECOMIB. Enfin, 
je tiens a feliciter le Representant special du Secretaire 
general, M. Modibo Toure, pour les efforts qu’il deploie 
afin de contribuer a la mise en place d’un contexte 
politique propice dans le pays. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Vieira de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire): Je voudrais 
commencer ma declaration en remerciant le Representant 
special du Secretaire general, M. Modibo Toure, pour 
son expose edifiant sur la situation en Guinee-Bissau et 
les activites du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix dans ce pays. 

J’articulerai mon intervention autour de deux 
points principaux, a savoir la mise en oeuvre des Accords 
de Conakry par les parties signataires bissau-guineennes 
et les activites du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

La Guinee-Bissau traverse un nouvel episode dans 
la grave et profonde crise politique et institutionnelle 
qu’elle connait depuis quelques annees. Cette situation, 
qui est caracterisee par une impasse politique, preoccupe 
mon pays et l’Afrique de l’Ouest, et interpelle le Conseil 
afin qu’il agisse avec davantage de fermete aux cotes 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union africaine, pour 
amener les acteurs politiques de la Guinee-Bissau a 
respecter leurs engagements. En effet, en depit de la 
signature, le 14 octobre 2016, des Accords de Conakry, 
censes favoriser la designation d’un Premier Ministre 
de consensus et la mise en place d’un gouvernement 
inclusif, le pays est a nouveau sans gouvernement, 
confronts a un blocage du Parlement et a une profonde 
crise de confiance entre le President de la Republique 
et son parti, le Parti africain pour l’independance de la 
Guinee et de Cabo Verde. 

Cette impasse fait craindre non seulement 
un glissement prejudiciable du calendrier electoral 
qui prevoit la tenue des elections legislatives en 
mai 2018 et le scrutinpresidentiel en 2019, mais egalement 
l’aggravation des tensions politiques et le developpement 
de l’economie criminelle liee au trafic de drogue. Mon 
pays salue les efforts constants de la CEDEAO pour 


regler definitivement la crise en Guinee-Bissau, dans 
le strict respect des dispositions communautaires et du 
cadre constitutionnel de ce pays. Le blocage actuel en 
Guinee-Bissau est l’aboutissement d’un long processus 
de degradation de la situation politique et du manque de 
volonte manifeste des acteurs politiques a s’engager en 
faveur d’un reglement consensuel de la crise, en depit 
des appels et des efforts de la CEDEAO. 

La Cote d’Ivoire appelle les parties a mettre en 
oeuvre, de bonne foi et sans delai, les Accords politiques 
de Conakry. Ma delegation salue a nouveau pour son 
leadership, de meme que l’engagement continu de ses 
dirigeants, le President togolais Faure Gnassingbe, 
President en exercice de la Conference des chefs d’Etat 
et de gouvernement de la CEDEAO, et le President 
guineen Alpha Conde, Mediateur de la CEDEAO, 
dans la recherche d’une solution a l’impasse politique 
en Guinee-Bissau. En outre, la Cote d’Ivoire voudrait 
feliciter la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
(ECOMIB) pour son inestimable contribution a la 
stability dans ce pays. 

La CEDEAO, au terme d’un long processus de 
vaine mise en garde, s’est resolue a adopter des sanctions 
individuelles contre 19personnalites considerees comme 
hostiles au processus de sortie de crise en Guinee- 
Bissau. Ces sanctions constituent un signal fort de la 
determination de la CEDEAO a sortir le pays de cette 
crise qui n’a que trop dure. Ces mesures, qui portent 
precisement sur la suspension de toute participation des 
personnes concernees aux activites de la CEDEAO, sur 
l’interdiction de voyager, sur le refus de delivrance de 
visa a leur encontre et aux membres de leurs families, 
ainsi que sur le gel de leurs avoirs financiers, doivent 
etre appliquees avec la derniere rigueur. Ces sanctions, 
faut-il le rappeler, trouvent leur fondement dans l’Acte 
additionnel du 17 fevrier 2012 portant regime des 
sanctions a l’encontre des Etats membres qui n’honorent 
pas leurs obligations vis-a-vis de la CEDEAO, et dans 
Particle 45 du Protocole sur la democratic et la bonne 
gouvernance. La Cote d’Ivoire felicite la CEDEAO pour 
ces mesures courageuses, qui doivent servir d’electrochoc 
a la classe politique bissau-guineenne, et se rejouit de 
leur approbation effective par l’Union africaine. 

La Cote d’Ivoire invite le Conseil soutenir a son 
tour pleinement la CEDEAO, dans l’interet de la paix et 
de la cohesion nationale en Guinee-Bissau. A cet effet, 
elle appelle le Conseil a adopter par consensus le projet 
de resolution relatif au renouvellement du mandat du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
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de la paix en Guinee-Bissau, qui requiert egalement 
l’endossement desdites sanctions. 

Par ailleurs, ma delegation exhorte la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
l’Union Europeenne et l’Organisation des Nations 
Unies a soutenir egalement les efforts de la CEDEAO 
dans l’application effective de ces mesures qui visent 
a faire respecter les Accords de Conakry. La stability 
institutionnelle et politique, de meme que la paix et la 
securite en Guinee-Bissau, dependent en priorite des 
Bissau-Guineens eux-memes. Nous les invitons pour 
ce faire, a s’approprier, enfin, les Accords de Conakry. 
Sans cet investissement des parties elles-memes, les 
perspectives de sortie de crise et d’un retour definitif de 
la paix en Guinee-Bissau resteront illusoires. 

En ce qui concerne les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee- Bissau (BINUGBIS), ma delegation se rejouit 
des differentes initiatives menees en vue de soutenir 
le dialogue politique et le processus de reconciliation 
nationale. Elle l’encourage, par ailleurs, a poursuivre 
ses consultations en vue de faire avancer la question de 
la reforme du secteur de la securite et a repondre aux 
exigences du mecanisme de consolidation de la paix en 
cours en Guinee-Bissau. 

Ma delegation remercie le Representant special 
du Secretaire general en Guinee-Bissau pour ses efforts 
de mediation, de consolidation de l’etat de droit et de 
renforcement des capacites des institutions bissau- 
guineennes. La Cote d’Ivoire encourage les partenaires 
internationaux, notamment l’ONU, l’Union africaine, 
l’Union europeenne, le CPLP et la CEDEAO a une 
meilleure synergie de leurs interventions sur le terrain 
pour une plus grande efficacite. Mon pays se felicite 
egalement de la forte implication des Bissau-Guineennes 
dans le processus politique et, en particulier, du role 
qu’elles jouent dans la facilitation du dialogue entre 
les parties. 

Concernant le renouvellement du mandat du 
BINUGBIS, je voudrais informer les membres du 
Conseil que la Cote d’Ivoire leur soumettra bientot, 
pour adoption, un projet de resolution sur la question. 
De meme, si cela convient a tous les Etats membres du 
Conseil un projet de declaration a la presse leur sera 
egalement soumis pour adoption. 

Pour conclure, mon pays reitere son appel a toutes 
les parties prenantes de la crise en Guinee-Bissau a 
s’inscrire resolument dans les efforts de la communaute 


internationale, en particulier de la CEDEAO, en vue 
de favoriser la mise en oeuvre integrate des Accords de 
Conakry, qui garantissent la sortie de l’impasse politique 
dans laquelle se trouve plonge le pays. 

Je voudrais terminer en remerciant l’Ambassadeur 
Mauro Vieira, du Bresil, President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, pour toutes les informations qu’il a bien voulu 
fournir au Conseil. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je voudrais remercier M. Toure, Representant 
special du Secretaire general, de son expose, ainsi 
que l’Ambassadeur Vieira pour son presentation mais 
aussi pour le leadership dont il fait montre a la tete 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil de securite a pu constater dernierement 
des avancees notables en Afrique de l’Ouest, dans 
des pays qui, pendant des annees voire des decennies, 
n’avaient connu que violence et tragedie. Je pense 
notamment au premier transfert democratique du 
pouvoir au Liberia, en plus de 70 ans, a la poursuite 
de la consolidation de la democratic en Gambie, et a la 
croissance economique soutenue dans tous les pays de 
la region. 

II reste, toutefois, de nombreux et lourds defis 
a relever, comme la menace terroriste posee par Boko 
Haram et l’Etat islamique en Afrique de l’Ouest, les 
elections et les reformes qui attendent les pays ou 
une transition democratique est prevue, et les crises 
humanitaires et les deplacements, autant de problemes 
qui meritent tous l’attention continue du Conseil de 
securite. Etant donne l’urgence et l’ampleur de ces 
problemes, les Etats-Unis estiment que l’impasse 
politique dans laquelle la Guinee-Bissau s’est elle-meme 
embourbee depuis 30 mois est inacceptable. 

Voila trop longtemps que nous nous reunissons 
pour entendre des mises a jour sur des progres politiques 
sporadiques qui finissent toujours par s’estomper du 
fait de l’obstruction et des faux fuyants des dirigeants 
du pays. Les Etats-Unis sont profondement de9us par 
la decision du President Vaz d’ignorer les Accords de 
Conakry et de refuser de nommer un Premier Ministre 
de consensus et de former un Gouvernement inclusif. 
Le President Vaz doit d’urgence prendre des mesures 
en vue de la formation d’un gouvernement d’unite, ce 
qui ouvrira la voie a la tenue d’elections legislatives 
pacifiques en mai. 
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On comprend que les Bissau-Guineens soient 
frustres par l’incapacite de leur gouvernement d’avancer 
dans la mise en oeuvre des Accords. Ils meritent mieux. 
Le temps presse, et on peut voir que la tension monte. 
Des rassemblements politiques ont donne lieu a des 
affrontements tandis que les Bissau-Guineens expriment 
publiquement leur mecontentement face au processus 
politique squelettique. Face a ces affrontements, les 
dirigeants de la Guinee-Bissau ont repondu par la 
repression. Le Gouvernement se doit de respecter le 
droit des personnes de s’exprimer librement, et defendre 
ce droit. 

Le 4 fevrier, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a pris la 
decision ambitieuse d’imposer des sanctions ciblees 
a 19 personnes reputees faire obstacle a la mise en 
oeuvre des Accords de Conakry, y compris les membres 
de leurs families. Les Etats-Unis se felicitent de ces 
efforts visant a tenir ceux qui occupent le pouvoir pour 
responsables et a les amener a faire enfin ce qui est 
juste pour les Bissau-Guineens. Nous nous felicitons 
aussi du renouvellement du mandat de la Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau et encourageons l’armee 
bissau-guineenne a continuer de s’en tenir a sa politique 
de non-ingerence, tout en continuant de remplir son 
role constitutionnel. 

Des annees durant, la communaute internationale 
et les Nations Unies ont investi des ressources en 
Guinee-Bissau afin de faire des choses importantes qui 
profitent a la population. Mais, avec un Gouvernement 
dans l’impasse, il n’est pas possible de dument s’attaquer 
aux questions serieuses que sont par exemple la reforme 
du secteur de la securite et la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee, le trafic de drogue et la traite 
des etres humains. Ce n’est pas acceptable. 

Comme l’Ambassadrice Flaley l’a dit sur la 
question du maintien de la paix, l’ONU ne peut pas 
operer efficacement dans des environnements ou les 
gouvernements ne cooperent pas. Cela s’applique aussi 
aux missions politiques telles que le Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (BINUGBIS). En restant engage 
dans cette voie, le BINUGBIS, loin de poursuivre un 
partenariat avec un Gouvernement pret a agir, ne ferait 
que permettre a ce dernier de continuer son oeuvre 
d’obstruction. Les elections doivent avoir lieu comme 
prevu, et elles requereront un soutien. Toutefois, le 
Gouvernement doit d’abord mettre fin a l’impasse pour 
convaincre ses partenaires que l’appui de la communaute 


internationale permettra de consolider les progres 
politiques et la volonte d’aplanir les divergences afin 
que le Gouvernement se remette au travail. 

Pour terminer, nous appelons une fois de plus 
l’attention sur les citoyens ordinaires de la Guinee- 
Bissau qui, durant une bonne partie de leur existence, 
n’ont connu ni stabilite ni gouvernance democratique 
durable. C’est a eux que le Conseil de securite doit 
penser quand nous prenons des mesures pour amener les 
dirigeants du pays a renoncer a leur obstination egoi'ste 
et a agir pour ameliorer les conditions de vie de leur 
population. Ils doivent comprendre que nous sommes a 
bout de patience. 

M me Guadey (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier M. Modibo Toure, Representant special 
du Secretaire general, de son expose sur les dernieres 
evolutions de la situation en Guinee-Bissau et sur les 
activites du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). 
Je voudrais aussi remercier l’Ambassadeur Mauro Vieira 
de ses observations faites en sa qualite de President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. 

L’impasse politique et laparalysie institutionnelle 
qui se poursuivent en Guinee-Bissau restent un motif de 
vive preoccupation. Les difficultes socioeconomiques 
qui en ont resulte ces deux dernieres annees ont eu 
des effets negatifs sur la population de la Guinee- 
Bissau et finiront par fragiliser la paix et la stabilite 
dans le pays. Nous saluons le role important joue par 
la Commission de consolidation de la paix et nous 
felicitons des projets tres utiles qui ont ete approuves 
au titre du dispositif d’intervention intermediate 
du Fonds pour la consolidation de la paix, pour un 
montant d’environ 7,3 millions de dollars. Ces projets 
contribueront assurement a attenuer les difficultes 
socioeconomiques des femmes et des jeunes, ainsi qu’a 
promouvoir la stabilite. 

On ne saurait trop insister sur l’importance 
fondamentale des Accords de Conakry pour perenniser 
la paix et la securite et realiser le developpement 
durable. Nous appelons de nouveau toutes les parties 
en Guinee-Bissau a respecter et a mettre en oeuvre ces 
accords afin de regler leurs divergences et de relever 
les defis auxquels leur pays est confronts. Nous les 
exhortons a creer les conditions propices a la tenue des 
elections legislatives et presidentielle en 2018 et 2019, 
respectivement. Toutes les parties doivent egalement 
eviter toute action ou declaration susceptible d’aggraver 
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les tensions et d’inciter a la violence. II est, en effet, 
essentiel que les forces de securite et les forces 
armees de la Guinee-Bissau continuent de respecter la 
Constitution du pays et s’abstiennent de s’ingerer dans 
la crise politique et institutionnelle. 

Ceux qui continuent d’entraver la mise en oeuvre 
de l’Accord doivent se voir clairement signifies que leurs 
actes ne seront pas toleres. A cet egard, nous saluons 
le role joue par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la delegation de 
haut niveau qu’elle a depechee en Guinee-Bissau il y a 
deux semaines. Nous appuyons sa decision en faveur 
du retablissement de la gouvernance democratique et 
du respect de l’etat de droit en Guinee-Bissau, telle 
qu’enterinee dans le communique publie aujourd’hui par 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. Le 
Conseil doit appuyer la decision de la CEDEAO et de 
l’Union africaine et transmettre un message clair et uni a 
toutes les parties a ce sujet. Nous pensons que les efforts 
concertes deployes par la CEDEAO, l’Union africaine, 
l’ONU et d’autres partenaires concernes demeurent 
indispensables pour trouver une solution durable a la 
crise politique en Guinee-Bissau. 

Nous exprimons notre appui au BINUGBIS, qui 
doit pouvoir continuer a fournir l’appui necessaire aux 
Bissau-Guineens afin de resoudre l’impasse politique 
actuelle et de creer un environnement propice au 
dialogue entre tous les acteurs du pays. C’est pourquoi 
nous appuyons pleinement la recommandation faite par 
le Secretaire general de proroger le mandat du Bureau 
d’un an, jusqu’au 28 fevrier 2019. 

Enfin, nous nous faisons l’echo de l’appel 
lance par le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine pour qu’un soutien financier soit fourni a la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau afin qu’elle 
puisse continuer de s’acquitter de son mandat, qui a 
ete proroge au 31 mars, et mener a bien la formation 
indispensable des forces de securite nationale bissau- 
guineennes. Pour terminer, nous appuyons le projet de 
declaration a la presse propose par la Cote d’Ivoire et 
sommes prets a collaborer etroitement sur le projet de 
resolution renouvelant le mandat du BINUGBIS. 

M me Gueguen (France) : Je remercie M. Modibo 
Toure, Representant special du Secretaire general et 
Chef du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), 
pour son intervention claire et precise, qui nous rappelle 
combien la Guinee-Bissau se trouve aujourd’hui a un 
tournant decisif. Je remercie egalement l’Ambassadeur 


Mauro Vieira pour son action a la tete de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation 
de la paix et pour son appel fort au soutien des 
initiatives regionales et au respect du cycle electoral en 
Guinee-Bissau. 

La France est preoccupee par la non-application des 
Accords de Conakry depuis octobre 2016. Ces accords, 
qui prevoient notamment la designation d’un Premier 
Ministre de consensus, sont restes lettre morte, alors 
meme qu’il fournissent un plan de resolution du conflit. 
Cette impasse politique n’est pas sans consequences sur 
le terrain. Des heurts ont eu lieu a plusieurs reprises 
entre la police et les partis politiques d’opposition. Le 
respect des droits de l’homme n’est pas non plus assure 
en Guinee-Bissau. Les derniers developpements sur le 
terrain montrent que les autorites bissau-guineennes 
n’hesitent plus a limiter la liberte de reunion et la liberte 
de manifestation. Or, l’etablissement d’un cadre de 
conformite robuste en matiere de respect des libertes 
publiques est une condition indispensable a une sortie 
de crise en Guinee-Bissau. Nous appelons done la 
communaute internationale a etre particulierement 
vigilante a cet egard. 

Du fait des risques de deterioration de la situation 
politique et securitaire, il est grand temps que l’ensemble 
des parties respectent leurs engagements pour parvenir 
a un consensus national. C’est d’autant plus le cas que 
la fenetre d’opportunite est etroite, a mesure que la date 
des elections legislatives prevues au printemps de cette 
annee approche. Il est particulierement important, a cet 
egard, de faire en sorte que le calendrier des elections 
legislatives et presidentielle soit maintenu. 

J’insisterai sur trois points qui nous semblent 
essentiels dans la perspective du renouvellement du 
mandat du BINUGBIS d’ici la fin de ce mois. 

Premierement, nous devons apporter un soutien 
accru aux initiatives regionales. A ce titre, la France 
salue les efforts repetes de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), notamment 
Faction de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
et l’adoption recente d’une liste de sanctions relative aux 
personnes entravant la mise en oeuvre des Accords de 
Conakry. II s’agit d’une avancee importante et d’un signal 
envoye aux acteurs locaux concernes. Nous sommes 
convaincus que la solution au conflit passera par la 
concertation entre les acteurs locaux et la communaute 
internationale. A cet egard, le format dit « P5 local 
Bissau » - groupe de cinq partenaires internationaux 
bases en Guinee Bissau -, qui regroupe l’Union 
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africaine, l’Union europeenne, l’ONU, la CEDEAO et la 
Communaute des pays de langue portugaise, offre une 
plateforme de coordination privilegiee qu’il convient 
de soutenir. 

Deuxiemement, il est crucial que le Conseil de 
security joue pleinement son role dans la resolution de 
l’impasse politique actuelle en Guinee-Bissau. Le 
Conseil doit accroitre la pression sur les acteurs locaux, 
en particulier le President Vaz, et mettre chacune des 
parties bisssau-guineennes face a ses responsabilites. 
Des sanctions ont ete prises en 2012 a travers la 
resolution 2048 (2012) et des mesures complementaires 
pourraient etre envisagees en soutien aux mesures prises 
par la CEDEAO. 

Troisiemement, dans ce contexte, il est essentiel 
de renouveler le mandat du BINUGBIS, qui vient a 
echeance le 28 fevrier prochain, et de marquer ainsi 
l’engagement de l’ONU a continuer de participer au 
processus de resolution du conflit. Nous devrons 
aussi envisager une restructuration du BINUGBIS a la 
lumiere d’une evaluation de l’impact de ses activites sur 
le terrain. 

Il est temps pour les parties en Guinee-Bissau de 
passer de la parole aux actes. Les engagements doivent 
maintenant se traduire en actions concretes. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ) : 
Ma delegation se felicite de la tenue de la presente seance 
et remercie M. Modibo Toure, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau, de son expose. Nous remercions egalement 
l’Ambassadeur Mauro Vieira de son engagement et de 
son leadership en tant que President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Le Perou suit avec preoccupation la situation 
en Guinee-Bissau. Malgre les efforts deployes par 
la communaute internationale et les organisations 
regionales en vue de trouver une solution a la crise 
politique, peu de progres ont ete accomplis dans la 
mise en oeuvre des Accords de Conakry, conclus 
en octobre 2016. Nous voudrions souligner trois 
points fondamentaux. 

Premierement, le Perou estime que le bon 
deroulement des elections prevues en 2018 et 2019 est 
d’une importance decisive pour l’instauration d’une 
paix durable. A cet egard, nous sommes preoccupes 
par la designation d’un Premier Ministre qui ne 


recueille par le consensus de toutes les parties, ce 
qui est contraire aux Accords de Conakry et sape la 
credibility du Gouvernement. Qui plus est, quatre des 
membres de la Commission electorate nationale, dont 
son president, n’ont pas pu etre nommes par l’Assemblee 
nationale, qui ne s’est pas reunie depuis janvier 2016. 
De telles conditions compliquent la tenue des elections 
legislatives prevues en mai. C’est la raison pour laquelle 
nous pensons qu’il est necessaire et urgent que toutes 
les parties reprennent un dialogue sans exclusive afin de 
mettre en oeuvre les engagements pris. 

Nous saluons les efforts deployes par la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest, notamment l’imposition de sanctions contre 
ceux qui entravent l’application des Accords de Conakry, 
conformement aux regies de la region. Nous pensons 
qu’il est important d’accroitre la participation des 
femmes et des jeunes au dialogue requis et aux elections 
a venir. C’est pourquoi nous appelons l’attention sur les 
efforts du Groupe de mediation des femmes, qui cherche 
a ameliorer la participation des femmes aux processus 
politiques du pays. 

Deuxiemement, nous sommes preoccupes par le 
fait que, malgre la relative stability actuelle, l’impasse 
dans laquelle se trouve le processus politique pourrait 
conduire a une resurgence de la violence et de la 
criminalite endemique, etant donne notamment la 
vulnerability du pays face a des menaces, telles que le 
terrorisme, la criminalite organisee et la traite des etres 
humains. A cet egard, nous soulignons le lancement du 
reseau national de defenseurs des droits de l’homme. 
Comme l’a note le Secretaire general dans son rapport 
(S/2018/110), des reformes doivent etre entreprises dans 
ce domaine : il s’agit notamment d’ameliorer l’efficacite 
des forces armees et de professionnaliser la police. 
Par ailleurs, nous appelons au plein respect du droit 
fondamental a la liberte d’expression en Guinee-Bissau. 

Troisiemement, en ce qui concerne le 
developpementsocioeconomique, nous tenons a souligner 
que si la Banque mondiale constate une croissance de 5 % 
pour l’annee ecoulee, il est important de tenir compte 
du fait que cette augmentation est principalement liee 
a l’augmentation des prix internationaux du principal 
produit d’exportation du pays, ce qui est egalement un 
signe de vulnerability economique et sociale dans un 
pays ou le taux de pauvrete s’eleve a pres de 70 %. Nous 
estimons done que la consolidation et la perennisation 
de la paix exigent d’investir davantage dans le 
developpement du pays. Les projets du Fonds pour la 
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consolidation de la paix, qui visent a autonomiser les 
femmes et les jeunes, a promouvoir la reconciliation 
sociale et a renforcer le pouvoir judiciaire, doivent y 
contribuer. Nous soulignons la necessity de garantir la 
previsibilite et la stability du financement du Fonds. 
Nous estimons egalement que les activites que promeut 
la Commission de consolidation de la paix doivent etre 
dument coordonnees avec celles du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS) et de l’equipe de pays des 
Nations Unies. 

Enfin, nous appuyons le renouvellement du 
mandat du BINUGBIS pour une annee supplemental, 
comme l’a suggere le Secretaire general, et saluons le 
role important que jouent la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise et l’Union 
europeenne, entre autres acteurs internationaux engages 
aux cotes de la Guinee-Bissau. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Je tiens avant tout a remercier, au nom de 
la Republique de Guinee equatoriale, le Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS), M. Modibo Toure, ainsi 
que son equipe, de 1’expose important et detaille qui nous 
a ete presente concernant la situation en Guinee-Bissau. 
Nous remercions egalement le President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix, FAmbassadeur Mauro Vieira, du Bresil, de sa 
declaration, dans laquelle il a souligne la participation 
de la formation a diverses initiatives en Guinee-Bissau. 

La Republique de Guinee equatoriale a toujours 
suivi de tres pres et avec le plus grand interet l’evolution 
de la crise politique et institutionnelle que traverse la 
Guinee-Bissau. Cet interet s’est encore renforce depuis 
qu’elle a adhere a la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP) en 2014, et maintenant qu’elle 
preside le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2048 (2012) concernant la Guinee-Bissau. 

En ma qualite de President du Comite 2048, je 
tiens a exprimer notre preoccupation face a la stagnation 
du processus de paix en Guinee-Bissau, qui empeche le 
pays de poursuivre son programme national de reforme 
et menace de saper les progres accomplis depuis le 
retablissement de l’ordre constitutionnel en 2014. 

La Guinee equatoriale salue l’engagement des 
partenaires multilateraux internationaux, en particulier 


le groupe des cinq partenaires internationaux bases en 
Guinee-Bissau, compose de representants de l’Union 
africaine, de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de la CPLP, de 
l’Union europeenne et de l’ONU, et les remercie des 
ressources et des efforts considerables mobilises, sur le 
plan tant humain que financier. Cette synergie d’acteurs 
internationaux en ce qui concerne la problematique 
bissau-guineenne temoigne indubitablement de la 
volonte de la communaute internationale de trouver une 
solution pacifique et consensuelle qui serve l’interet 
national de la Guinee-Bissau. 

Les Accords de Conakry doivent demeurer 
la reference de base pour les acteurs politiques 
nationaux. Ces accords prevoient la nomination d’un 
premier ministre ayant la confiance du President de la 
Republique, et ils stipulent que cette nomination doit 
etre le fruit d’un processus consensuel entre toutes 
les forces vives du pays. La Republique de Guinee 
equatoriale a pris note du rejet de la nomination de 
M. Augusto Antonio Artur Da Silva par la CEDEAO et 
les acteurs politiques bissau-guineens, en particulier les 
deux principaux partis politiques, le Parti africain pour 
l’independance de la Guinee et de Cabo Verde et le Parti 
du renouveau social (, compte tenu du caractere non 
consensuel de cette enieme nomination pour au poste de 
premier ministre. Face a cette situation, la Republique 
de Guinee equatoriale appelle tous les acteurs politiques 
de la Republique de Guinee-Bissau, qu’il s’agisse du 
President ou des dirigeants des deux principaux partis, 
a unir leurs efforts pour faciliter la formation d’un 
gouvernement sans exclusive qui creerait les conditions 
politiques propices a l’organisation des prochaines 
elections legislatives, qui sont prevues cette annee, et de 
l’election presidentielle prevue en 2019. 

A cet egard, la Republique de Guinee equatoriale 
espere que le calendrier electoralprevupar la Constitution 
nationale sera respecte. Elle estime egalement qu’il faut 
mettre en place un mecanisme d’appui international 
au processus electoral pour mettre a jour les listes 
electorates et aider la Commission electorate nationale 
a s’acquitter efficacement de ses responsabilites, et pour 
contribuer a tous les autres preparatifs necessaires a la 
tenue d’elections democratiques et transparentes, dont 
les resultats permettront de sortir definitivement de 
l’impasse politique dans laquelle se trouve le pays ces 
dernieres annees. 

La prorogation du mandat du BINUGBIS est 
un element essentiel au reglement de la crise. Comme 
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cela a ete annonce, la CEDEAO a decide de prolonger 
jusqu’au 31 mars 2018 le mandat de sa mission en 
Guinee-Bissau. Les efforts de l’ONU doivent s’inscrire 
dans cette dynamique. Le vote du Conseil de securite 
prevu le 27 fevrier doit permettre de prolonger d’un 
an ou plus le mandat du BINUGBIS, jusqu’a l’election 
presidentielle prevue en 2019. La Republique de Guinee 
equatoriale estime que les partenaires internationaux 
doivent continuer de donner la priorite a la mediation, 
aux bons offices, au dialogue et aux negociations 
directes, qui sont les seuls moyens viables de sortir de 
l’impasse politique et institutionnelle actuelle. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
situation en Guinee-Bissau et les activites du BINUGBIS 
(S/2018/110) nous apprend que l’indignation latente de 
la population face a une situation politique incertaine 
risque de creer un climat propice a l’instabilite et 
a la criminalite. A cet egard, la Guinee equatoriale 
renouvelle sa gratitude envers les forces de defense et de 
securite, qui gardent une position neutre et republicaine. 
En consequence, nous encourageons tous les acteurs 
politiques bissau-guineens a faire passer l’interet 
superieur du pays et de la population, l’amour de la 
patrie et leur sens des responsabilites avant toute autre 
consideration, et a s’efforcer de creer des conditions 
propices a l’organisation d’elections libres, justes 
et transparentes. 

La stabilisation du pays ne doit pas etre dissociee 
du relevement economique. A cet egard, nous accueillons 
avec satisfaction la contribution de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
par l’intermediaire du Fonds pour la consolidation de la 
paix, au financement de divers projets multisectoriels. 
La Republique de Guinee equatoriale ne restera pas en 
marge des bons offices et des negociations, et elle tient 
a signaler au Conseil de securite qu’en sa qualite de pays 
membre de la CPLP et de Presidente du Comite 2048, elle 
appuiera et prendra toutes les initiatives qu’elle jugera 
necessaires afin de contribuer aux efforts en cours en 
vue du reglement definitif de la situation que traverse la 
Guinee-Bissau, qui est pour nous un pays frere. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais) : Je tiens 
en premier lieu a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Modibo Toure, de son expose. 
Je le felicite, ainsi que son equipe, des travaux utiles 
entrepris pour venir en aide au peuple bissau-guineen. 
Je remercie egalement le Representant permanent 
du Bresil, l’Ambassadeur Mauro Vieira, en sa qualite 


de President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Etant donne que l’Ambassadeur Vieira a 
mentionne les relations de longue date qu’entretient 
son pays avec la Guinee-Bissau, je pensais saisir cette 
occasion pour souligner que la Suede a reconnu la 
Guinee-Bissau en 1974, et que nous avons commence 
a appuyer la resolution 2911 (XXVII) de l’Assemblee 
generate, concernant son autonomie, en 1968. Dans 
les annees 70 et 80, la Guinee-Bissau etait l’un de nos 
principaux partenaires de developpement. La Suede et 
le peuple bissau-guineen sont done lies par une amitie 
profonde et historique, et c’est dans cet esprit d’amitie 
que nous nous engageons a appuyer la Guinee-Bissau 
pour qu’elle releve les defis complexes auxquels elle est 
actuellement confrontee. 

En outre, nous nous felicitons de cette’occasion 
de mettre a profit les conseils strategiques de la 
Commission de consolidation de la paix et sa perspective 
a long terme, qui sont indispensables a la perennisation 
de la paix en Guinee-Bissau. Les activites financees 
par le Fonds pour la consolidation de la paix a cette fin 
sont egalement importantes. Une approche integree de 
la part de la famille des Nations Unies en Guinee-Bissau 
peut contribuer positivement a relever les defis lies a la 
consolidation de la paix. En consequence, nous saluons 
les efforts decrits dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/110). 

Nous sommes preoccupes par la crise politique 
de plus en plus persistante en Guinee-Bissau. L’absence 
de progres concernant la sortie de l’impasse sape 
les efforts de consolidation de la paix et prend en 
otage le developpement socioeconomique du pays. Le 
reglement de la crise est done une condition prealable 
a la consolidation de la paix dans le pays. La feuille de 
route en six points de Bissau et les Accords de Conakry 
demeurent la seule voie legitime a suivre et doivent etre 
mis en oeuvre. La nomination d’un Premier Ministre 
de consensus, comme le prevoient les Accords, est 
essentielle. Les dirigeants nationaux doivent honorer 
leurs engagements et s’acquitter de leurs responsabilites. 

Nous saluons vivement les efforts de mediation 
entre les parties deployes par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) en vue de 
trouver une solution a la crise politique. La CEDEAO 
joue un role essentiel au nom de la region, et nous saluons 
ses efforts constants en vue de parvenir a un consensus 
sur l’application de la feuille de route et des Accords 
de Conakry. Nous saluons la decision de la CEDEAO 
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d’imposer des sanctions a ceux qui entravent la mise 
en oeuvre des Accords. II importe que la communaute 
internationale appuie pleinement les efforts regionaux 
de fagon concertee et coherente. A cet egard, nous nous 
felicitons de la declaration publiee hier par l’Union 
africaine a l’appui de la CEDEAO, notamment en ce qui 
concerne les sanctions. 

La paix et la securite a long terme en Guinee- 
Bissau ne seront instaurees que lorsque l’on aura 
remedie aux causes profondes du conflit. La reforme 
constitutionnelle, la reconciliation et le dialogue 
politique, le renforcement de l’etat de droit par 
l’intermediaire d’institutions solides et sans exclusive, 
et la garantie de l’egalite des chances sur le plan 
economique sont autant d’elements essentiels a cet egard. 
Par ailleurs, il est indispensable que tous les groupes de 
la societe fassent entendre leur voix. En particulier, il 
est crucial de garantir la participation pleine et effective 
des femmes. Nous convenons avec le Secretaire general 
que la promotion et le respect des droits de Lhomme 
sont indispensables a la perennisation de la paix et a la 
garantie d’une stabilite et d’un developpement a long 
terme en Guinee-Bissau. Nous nous faisons l’echo de 
l’appel lance par le Secretaire general aux autorites 
nationales a respecter les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales et a se garder de tout nouvel acte 
de nature a nuire a l’etat de droit. Je voudrais egalement 
prendre un moment pour saluer la neutrality de l’armee 
et le fait qu’elle s’abstient de toute ingerence dans les 
affaires politiques du pays. 

En ce qui concerne le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS), il a un role crucial a jouer dans la 
coordination des efforts internationaux pour appuyer la 
Guinee-Bissau, notamment la preparation des elections. 
Il est necessaire de reconcentrer immediatement les 
ressources du Bureau la ou elles peuvent etre utilisees le 
plus efficacement, en particulier s’agissant de sortir de 
l’impasse politique et d’appuyer le processus electoral, 
de maniere a ce qu’il progresse. Nous appuyons 
fermement faction que mene le Bureau pour encourager 
les femmes a participer activement, en tant qu’artisans 
de la paix, au reglement de la crise politique, notamment 
en promouvant les efforts de mediation des femmes. En 
particulier, il nous plait de constater que l’integration 
de demarches tenant compte de la problematique 
hommes-femmes dans les activites du BINUGBIS et de 
l’equipe de pays des Nations Unies s’est vue accorder la 
plus haute priorite par l’ONU en Guinee-Bissau. Nous 


attendons avec interet d’en savoir plus sur la maniere 
dont ce processus progresse. 

Au cours de la reunion de la Commission de 
consolidation de la paix sur la Guinee-Bissau lundi 
dernier, tous les acteurs clefs, y compris la Guinee- 
Bissau, ont estime qu’il faut acceder a la recommandation 
du Secretaire general tendant a la prolongation pour une 
annee du mandat du BINUGBIS. Une prolongation d’une 
annee permettrait une planification a plus long terme et 
un appui plus efficace a la mise en oeuvre des Accords 
de Conakry et a la tenue d’elections. 

La crise politique en Guinee-Bissau dure depuis 
bien trop longtemps. Il est desormais temps d’aller de 
l’avant avec la pleine mise en oeuvre des Accords de 
Conakry et avec la preparation de la tenue d’elections 
sans exclusive. La communaute internationale, de 
concert avec la region, doit se tenir prete a appuyer 
le pays sur la voie de la paix et du developpement a 
long terme. 

M. Clay (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
general Toure et l’Ambassadeur Vieira de leurs 
exposes instructifs. 

La situation en Guinee-Bissau est preoccupante. 
Ce n’est pas le premier pays au monde a connaitre une 
impasse politique, mais c’est un pays qui sort a peine 
de l’instabilite et de la violence graves de son passe 
recent. L’impasse politique a entrave la progression 
des reformes qui sont essentielles pour faire face aux 
principaux risques de conflit en Guinee-Bissau. La 
situation ne devrait devenir que plus instable a l’approche 
de l’echeance electorate. Nous avons deja assiste a de 
violents affrontements entre manifestants et forces de 
police, et nous avons ete temoins d’efforts inquietants 
visant a restreindre les libertes politiques. La croissance 
economique est en danger, et une grave deterioration 
de la stabilite serait extremement prejudiciable au 
developpement et aux droits de l’homme. L’economie 
illicite et la criminalite transnationale organisee 
risquent de s’enraciner plus profondement, avec des 
repercussions mondiales. De maniere plus generate, 
l’instabilite en Guinee-Bissau nuirait a l’ensemble de 
la region, qui, au cours de l’annee ecoulee, a ete, pour 
l’essentiel, le theatre de progres politiques positifs. 

Le Royaume-Uni se felicite de l’esprit d’initiative 
dont a fait preuve la region de l’Afrique de l’Ouest, en 
particulier dans le cadre de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Elle a 
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fait montre de perseverance et de patience. C’est une 
crise qui a commence en 2015. La region a negocie les 
Accords de Conakry il y a 15 mois. Elle s’est accordee 
sur d’innombrables communiques et a publie un grand 
nombre de declarations. Elle a envoye de nombreuses 
delegations de haut niveau en Guinee-Bissau, dont 
trois au cours des six derniers mois seulement. Mais 
les principaux responsables de la crise en Guinee- 
Bissau ont repondu par un refus obstine de ceder du 
terrain et de trouver des compromis. Par consequent, 
il est comprehensible que la region commence a 
perdre patience. La CEDEAO est desormais contrainte 
d’imposer des sanctions a des personnes reputees 
entraver la mise en oeuvre des Accords de Conakry. 
Le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine 
a approuve cette decision. Le Royaume-Uni appuie la 
decision prise par la CEDEAO, et nous exhortons le 
Conseil de securite et l’ensemble de la communaute 
internationale a rester unis dans leur appui aux efforts 
de la CEDEAO. 

Nous pensons egalement qu’il est important 
de rendre hommage aux efforts audacieux deployes 
par la societe civile en Guinee-Bissau pour resoudre 
cette crise. En particulier, les initiatives de mediation 
lancees par le Groupe de mediation des femmes ont ete 
encourageantes, et nous nous felicitons de l’appui que 
leur apporte l’Organisation des Nations Unies. 

Comme indique dans la resolution 2343 (2017), 
pour le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, la priorite 
doit etre de fournir un appui politique aux efforts visant 
a mettre en oeuvre les Accords de Conakry. La prochaine 
etape cruciale reste la nomination d’un Premier 
Ministre de consensus, de maniere a ce que puisse se 
poursuivre la preparation des elections legislatives de 
2018, comme le prevoit la Constitution du pays. Alors 
que nous ouvrons les debats sur son renouvellement, le 
Royaume-Uni s’attachera a faire en sorte que le mandat 
de la Mission reponde a la realite politique actuelle sur 
le terrain, qu’il soit realiste et qu’il soit centre sur les 
besoins les plus prioritaires. 

Le peuple bissau-guineen a regarde le pays sortir 
d’une periode d’instabilite, mais a ensuite vu ses espoirs 
de democratic aneantis par un nceud politique que ses 
propres dirigeants ont lie. Les efforts de la region et de 
la communaute internationale pour empecher le pays de 
retomber dans le chaos n’aboutiront pas tant que ceux 
qui ont lie le nceud ne le demeleront pas. Nous esperons 


que le bon sens, le compromis et l’attachement a l’avenir 
de la Guinee-Bissau prevaudront. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je remercie de leurs exposes tres utiles 
le Representant special du Secretaire general Modibo 
Toure et l’Ambassadeur Mauro Vieira, Representant 
permanent du Bresil aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, en sa qualite de President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix. 

La Pologne suit avec une preoccupation croissante 
la situation actuelle en Guinee-Bissau. Nous appuyons 
les efforts de la communaute internationale visant a 
regler pacifiquement la crise politique dans le pays. Par 
consequent, nous appelons tous les acteurs politiques et 
de la societe civile, quelles que soient leurs divergences 
et leurs ambitions personnelles, a entamer un dialogue 
dans un esprit de compromis. Dans ce contexte, nous 
prenons note du fait que l’armee ne s’ingere pas dans les 
affaires politiques du pays. 

La mise en oeuvre de la feuille de route de 2016 et 
des Accords de Conakry est cruciale pour le maintien de 
la paix et de la stability dans le pays. Nous engageons 
les autorites bissau-guineennes a mener a terme leur 
application et a organiser les elections legislatives 
prevues pour mai, dans une atmosphere pacifique 
garantissant le pluralisme politique et l’impartialite. 
Nous pensons que les femmes et les jeunes doivent etre 
inclus dans toutes les structures de prise de decisions 
concernant la reforme du secteur de la securite, le 
processus de reconciliation nationale et le renforcement 
des institutions. A cet egard, nous exhortons les autorites 
bissau-guineennes a garantir la protection des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, y compris la 
liberte d’expression et d’information. 

La Pologne salue le role important de la 
Commission de consolidation de la paix dans la promotion 
de la bonne gouvernance, du dialogue politique et de la 
reconciliation nationale en Guinee-Bissau. Nous nous 
felicitons egalement du soutien financier notable apporte 
par le Fonds pour la consolidation de la paix au moyen 
de son mecanisme de financement des interventions 
rapides. Depuis le debut des activites du Fonds, la 
Pologne lui fournit un appui financier. 

La Pologne soutient aussi les efforts de la Mission 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau (ECOMIB), 
car elle est un facteur important pour parvenir a des 
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solutions de consensus et a la cooperation. La decision 
des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, 
publiee le 4 fevrier, qui impose des sanctions aux 
personnes reputees faire obstacle a la mise en oeuvre des 
Accords de Conakry est un pas en avant pour engager 
la responsabilite de ceux qui empechent de trouver une 
solution pacifique et de consensus a la crise. Du fait de 
la situation fragile en matiere de securite dans le pays, 
la presence de l’ECOMIB est extremement importante. 
A ce propos, nous nous felicitons de la decision de 
proroger le mandat de l’ECOMIB jusqu’a la fin du mois 
de mars. Son role est essentiel, en particulier en vue des 
prochaines elections legislatives. 

Le mandat du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS) expire a la fin de ce mois. L’Organisation 
des Nations Unies doit continuer de participer aux 
efforts en faveur de la paix dans le pays et d’appuyer 
les initiatives de la CEDEAO en vue du reglement de la 
crise politique. 

Pour conclure, la Pologne encourage toutes les 
parties en Guinee-Bissau a participer au dialogue. Nous 
exprimons egalement notre plein appui au Representant 
special du Secretaire general, M. Modibo Toure. Nous 
attendons avec interet la prorogation prochaine du 
mandat du BINUGBIS. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous felicitons le Representant special du Secretaire 
general, M. Modibo Toure, et l’Ambassadeur Mauro 
Vieira de leurs exposes detailles sur la situation en 
Guinee-Bissau, et nous exprimons notre plein appui a 
leur attachement a faciliter une solution politique de 
la crise. 

Le Kazakhstan est vivement preoccupe par 
l’impasse politique prolongee dans laquelle se trouve 
le pays. Nous nous associons a d’autres orateurs pour 
demander a toutes les parties prenantes de participer a un 
dialogue politique inclusif et d’appliquer immediatement 
les Accords de Conakry et la feuille de route de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour sortir de l’impasse et retablir la 
viabilite institutionnelle. II est done necessaire d’eviter 
les interpretations differentes des Accords. 

Nous saluons les efforts de mediation de la 
CEDEAO, sous la direction du President togolais Faure 
Gnassingbe et du President guineen Alpha Conde,, ainsi 
que ceux d’autres membres du groupe des organisations 
internationales partenaires basees en Guinee-Bissau. 


Nous avons pris note de la decision de la CEDEAO 
d’imposer des sanctions ciblees aux personnes qui font 
obstacle a la mise en oeuvre des Accords de Conakry. 
Nous exprimons l’espoir que cette decision contribuera 
a trouver une solution a la crise et renforcera les 
institutions democratiques et les capacites des organes 
de l’Etat. 

Nous nous felicitons de la prorogation 
jusqu’au 31 mars du mandat de la Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau (ECOMIB), qui joue un 
role crucial pour assurer la stabilite en Guinee-Bissau, 
et nous exhortons les partenaires internationaux a 
continuer de soutenir l’ECOMIB. L’importance des 
efforts de consolidation de la paix, de bons offices et 
de coordination du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau ne 
saurait etre sous-estimee. Nous appuyons done la 
recommandation du Secretaire general tendant a ce 
que le mandat du Bureau soit proroge pour une annee 
supplemental. Nous sommes egalement d’accord avec 
sa proposition devaluation de la mission si l’impasse 
politique persiste. Nous notons l’importance de tenir des 
elections legislatives et presidentielle conformement aux 
delais prevus par la Constitution, et nous demandons aux 
partenaires internationaux de fournir l’appui technique, 
logistique et financier necessaire au processus electoral. 

La crise politique actuelle pourrait alimenter 
davantage la criminalite transnationale organisee, 
le trafic de drogues et les activites terroristes. En 
consequence, l’accroissement de Faction nationale et 
du soutien international est crucial pour renforcer et 
etendre les reformes dans les secteurs de la securite, de 
la justice et des forces de l’ordre. En outre, les mesures 
les plus efficaces doivent etre recherchees afin d’assurer 
la stabilite et la resilience du pays, en augmentant l’appui 
aux secteurs de l’education et de la sante, ainsi qu’aux 
plans de developpement existants, notamment le plan 
« Terra Ranka » et le plan de l’Organisation des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix. 

Pour terminer, nous nous felicitons de 
l’engagement actif du Groupe de mediation des femmes, 
et nous insistons aupres des autorites nationales sur 
l’importance de garantir la participation des femmes et 
des jeunes au processus politique, a toutes les etapes et 
a tous les niveaux. 

M me Gregoire-Van Haaren (Pays-Bas) {parle 
en anglais ) : Tout d’abord, je tiens a remercier de leurs 
exposes le Representant special du Secretaire general, 
M. Modibo Toure, et le Representant permanent du 
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Bresil, M. Mauro Vieira, qui est intervenu en sa qualite 
de President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

La Guinee-Bissau est depuis des annees en 
proie a une crise politique prolongee. Dans une region 
caracterisee par une attention et un respect accrus 
relatifs a l’etat de droit, aux droits de l’homme et a 
la democratic, la Guinee-Bissau continue d’etre en 
decalage, comme l’indique encore une fois le rapport le 
plus recent du Secretaire general (S/2018/110). Compte 
tenu de cela, le Royaume des Pays-Bas voudrait souligner 
les trois elements suivants concernant la situation en 
Guinee-Bissau. 

Premierement, les Accords de Conakry de 2016 et 
la feuille de route en six points doivent rester la base 
d’une solution politique en Guinee-Bissau, et leurs 
dispositions doivent etre appliquees. Deuxiemement, 
les efforts diplomatiques et politiques de la region par 
le truchement de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) meritent le soutien 
inebranlable de l’Organisation des Nations Unies, et en 
particulier du Conseil de securite. Troisiemement, le 
role dans le pays du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS) a cette etape critique, etant donne les 
elections prochaines, est plus important que jamais. II 
est done imperatif que son mandat soit proroge. 

Premierement, s’agissant des Accords de 
Conakry, presque 18 mois se sont ecoules depuis leur 
conclusion. Le Royaume des Pays-Bas reaffirme la 
centralite des Accords pour le reglement pacifique de 
la crise actuelle, et il exhorte les parties a en respecter 
le contenu. II est evident qu’un obstacle important qui 
empeche leur mise en oeuvre est lie a la nomination 
d’un Premier Ministre de consensus. La necessity de 
cette nomination est devenue de plus en plus pressante. 
Les elections legislatives se profilant a l’horizon, il est 
imperatif qu’elles se tiennent en temps opportun et de 
maniere transparente et inclusive. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’appui a la 
CEDEAO, et bien que les six derniers mois aient ete 
principalement caracterises par la meme intransigeance 
qu’au cours des periodes couvertes par les rapports 
precedents, une action concertee et des pressions 
accrues de la part de la region, et de la CEDEAO en 
particulier, pourraient en fait aboutir, a condition de 
beneficier du soutien necessaire, a des progres tangibles 
pour resoudre la crise bissau-guineenne. La decision 
prise hier par le Conseil de paix et de securite de l’Union 


africaine d’appuyer les efforts de la CEDEAO en est 
l’illustration. Le Secretaire general affirme a juste titre 
dans son rapport que les efforts constants que deploie la 
CEDEAO pour resoudre la crise sont louables. 

Le Royaume des Pays-Bas voudrait signaler 
clairement qu’il appuie et enterine les efforts de 
mediation de la CEDEAO et les sanctions qu’elle a 
imposees. Nous nous felicitons de faction unifiee de la 
CEDEAO, et nous pensons que la presence de la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau est vitale pour la 
stability de ce pays. La CEDEAO a demontre auparavant 
que, lorsqu’elle est unie, elle a la capacite d’agir en tant 
que puissance influente dans la region, comme elle l’a 
fait, par exemple,en Gambie. Ainsi qu’il l’avait fait a 
l’epoque, le Conseil de securite doit fermement appuyer 
la CEDEAO afin qu’elle joue ce role et assume cette 
responsabilite, comme il doit le faire dans le cas de 
toute autre organisation regionale en Afrique qui joue 
un role de chef de file pour le maintien de la paix et de 
la securite dans la region. 

Ma troisieme observation est que la CEDEAO 
ne peut pas y parvenir a elle seule. Nous felicitons 
l’Union africaine et la Communaute des pays de 
langue portugaise de leur collaboration avec l’Union 
europeenne, ainsi que de l’appui qu’elles ont apporte et 
du role constructif qu’elles jouent. 

D’apres le rapport du Secretaire general, il 
est evident que le BINUGBIS joue un role vital en 
Guinee-Bissau. Les elections legislatives etant prevues 
en 2018 et l’election presidentielle en 2019, le role du 
BINUGBIS est plus que jamais crucial. Nous appelons 
done a proroger son mandat pour une duree d’au moins 
un an, afin de permettre egalement une planification 
a plus long terme, notamment s’agissant de fixer des 
priorites plus concretes pour le Bureau et de proceder a 
des adaptations pour repondre aux besoins specifiques. 
Le pouvoir federateur du BINUGBIS a Bissau demeure 
essentiel, et son role dans la promotion d’elections 
pacifiques, libres et democratiques en Guinee-Bissau et 
dans le bon deroulement du processus postelectoral le 
sera tout autant. Proroger le mandat de moins de 12 mois 
n’enverrait pas le bon signal. 

Pour terminer, une pression constante en faveur 
de la mise en oeuvre des Accords de Conakry, un appui le 
plus large possible aux efforts et a faction de la CEDEAO 
et le soutien continu du BINUGBIS au processus 
politique seront autant de facteurs indispensables pour 
sortir de l’impasse en Guinee-Bissau, en particulier dans 
le contexte des elections prevues par la Constitution. 
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M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions le 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS), M. Modibo 
Toure, et l’Ambassadeur du Bresil, M. Mauro Vieira, en 
sa qualite de President de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix, des exposes 
qu’ils nous ont presentes. 

La situation en Guinee-Bissau n’a connu aucune 
avancee sensible ni amelioration tangible; le climat 
d’instabilite persiste et compromet de fagon manifeste 
la mise en oeuvre integrate des Accords de Conakry, 
qui sont indiscutablement le cadre fondamental pour 
un reglement pacifique de la crise et la recherche d’une 
paix durable et perenne dans ce pays. Nous considerons 
que les repercussions negatives sont susceptibles 
de s’accentuer si les parties se montrent incapables 
d’abandonner definitivement les interets sectaires et 
de contribuer efficacement aux efforts de mediation et 
aux bons offices des organisations internationales et 
des organismes regionaux et sous-regionaux. La Bolivie 
rejette categoriquement toute action susceptible de 
destabiliser ou compromettre la poursuite du processus 
de dialogue et de reconciliation qui a ete lance avec la 
participation de toutes les parties concernees. 

Nous appelons a consolider definitivement les 
Accords, conformement a un dialogue national sans 
exclusive, et a faire en sorte qu’ils permettent aux 
membres du Gouvernement, aux partis politiques 
representes a l’Assemblee nationale et a toutes les 
composantes de la societe civile de parvenir a un 
consensus et de donner effet a ces accords dans un 
esprit constructif, grace a un compromis legitime visant 
a trouver une solution politique et sociale durable, au 
seul benefice de la population bissau-guineenne et dans 
le strict respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale du pays. 

Par ailleurs, nous felicitons l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et sa mission en Guinee-Bissau, 
l’Union europeenne, la Communaute des pays de langue 
portugaise et le BINUGBIS, par le truchement du 
Representant special, de leur participation active et de 
leurs efforts constants pour parvenir a un rapprochement 
entre les parties en conflit. Nous estimons que les travaux 
du BINUGBIS, axes sur des initiatives visant a creer 
des possibility de dialogue et a favoriser la cooperation 
dans le secteur de la securite et dans le monde politique, 


dans l’objectif de former un gouvernement d’ouverture, 
doivent etre consolides. Le renforcement des capacites 
du Bureau a recourir a des moyens pacifiques pour gerer 
la crise est imperatif si on veut obtenir des resultats 
encore plus efficaces et tangibles. C’est pourquoi nous 
appuyons les recommandations qui figurent dans le 
rapport du Secretaire general (S/2018/110) en faveur de 
la prorogation d’un an du mandat du Bureau. 

De la meme maniere, nous saluons le travail 
accompli par la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, presidee avec 
brio par le Bresil, et nous soulignons qu’il importe de 
resserrer les liens en matiere de coordination, d’echange 
d’informations et de collaboration active entre cet 
organe et le Conseil de securite, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite. Par ailleurs, nous continuons 
de promouvoir l’initiative du groupe de mediation 
des femmes pour la paix. Les efforts deployes par les 
femmes en Guinee-Bissau pour la recherche d’une 
solution politique demontrent que la prise en compte de 
la problematique hommes-femmes et la participation des 
femmes a la mediation et au dialogue a tous les niveaux 
sont fondamentales. 

Enfin, nous reaffirmons une nouvelle fois que, en 
cette periode de crise politique, institutionnelle et sociale, 
veiller au bien-etre de la population, et en particulier 
des couches les plus vulnerables, doit imperativement 
etre l’interet supreme qui guide faction en faveur de la 
stabilisation definitive de la Guinee-Bissau. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine remercie le Representant special Toure 
et l’Ambassadeur Vieira, President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation 
de la paix, de leurs exposes. La situation en Guinee- 
Bissau est globalement stable ces derniers mois, mais 
elle necessite toujours que toutes les parties ceuvrent de 
concert pour parvenir a un compromis si elles veulent 
sortir de l’impasse politique de maniere pacifique et le 
plus rapidement possible. 

La Chine espere que les parties en Guinee-Bissau 
tiendront compte des interets du pays, intensifieront 
leur dialogue et leurs contacts afin d’aplanir rapidement 
leurs divergences, d’appliquer les Accords de Conakry 
dans les meilleurs delais, de former un gouvernement 
d’ouverture et de reprendre les efforts d’edification de la 
nation. Dans l’intervalle, la communaute internationale 
doit continuer de suivre la situation en Guinee-Bissau. 
La Chine continuera d’appuyer le Bureau integre 
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des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau dans ses bons offices et ses efforts 
de mediation, sous la direction de M. Toure, afin de 
coordonner l’appui international a la Guinee-Bissau, de 
promouvoir le dialogue politique et de faire avancer le 
developpement socioeconomique du pays. 

La communaute internationale doit continuer 
d’appuyer les organisations regionales et sous-regionales 
telles que l’Union africaine, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute 
des pays de langue portugaise dans leur role de 
mediation, tout en veillant au respect de la souverainete 
et de l’integrite territoriale de la Guinee-Bissau, et en 
soutenant les pays de la region dans leurs efforts pour 
regler les problemes africains par des moyens africains. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous remercions M. Modibo Toure, Representant 
special du Secretaire general, de son expose sur 
revolution de la situation politique en Guinee-Bissau. 
Nous prenons bonne note du rapport du Secretaire 
general (S/2018/110) et de l’expose de M. Mauro 
Vieira, Representant permanent du Bresil et President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. La Russie appuie les efforts 
deployes par l’ONU, l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et la Communaute des pays de langue portugaise pour 
normaliser la situation en Guinee-Bissau, qui traverse 
une crise politique, sociale et economique prolongee. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de 
progres tangibles dans la mise en oeuvre des Accords 
de Conakry. Nous tenons a souligner a quel point ces 
accords sont cruciaux pour attenuer le climat d’hostilite 
politique et reduire le risque de conflit en Guinee-Bissau. 
Nous exhortons les representants des branches executive 
et legislative a s’attacher a former un gouvernement 
d’ouverture, a introduire des reformes, en particulier 
en ce qui concerne le secteur de la securite et la 
Constitution, et a intensifier leurs efforts conjoints pour 
preparer les elections parlementaires et presidentielle. II 
est absolument vital de consolider l’ordre constitutionnel 
et l’etat de droit et de trouver une solution aux problemes 
socioeconomiques qui s’accumulent. II nous plait de 
constater que les forces politiques du pays continuent 
d’agir dans le respect de la loi et que l’armee a conserve sa 
neutralite. Nous avons pris note du communique publie 
le 4 fevrier par la CEDEAO, concernant l’imposition de 
sanctions ciblees a l’encontre de 19 membres de l’elite 
politique bissau-guineenne. 


S’agissant de la possibility d’imposer des mesures 
similaires en se fondant sur les dispositions de la 
resolution 2048 (2012), nous tenons a souligner que le 
principal objectif de cette resolution etait de retablir 
l’ordre constitutionnel, objectif qui, concretement, 
a ete atteint il y a maintenant plusieurs annees. II en 
resulte que les sanctions imposees par la resolution sont 
tres depassees. De notre point de vue, les criteres 
d’inscription sur la liste des sanctions n’ont plus grand- 
chose a voir avec la situation politique actuelle en 
Guinee-Bissau et, en tout etat de cause, ne seraient pas 
applicables a l’encontre des participants au processus 
politique qui agissent dans le cadre de la loi. 

Nous sommes dans l’obligation de conclure que 
les opinions exprimees dans le rapport du Secretaire 
general concernant la situation du secteur de la securite 
donnent l’impression que certaines choses n’ont pas 
ete dites. II aurait ete plus logique, apres la description 
de la situation en la matiere, de parler de la fa?on dont le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) applique les 
dispositions de son mandat s’agissant de donner a la 
Guinee-Bissau davantage de moyens pour lutter contre 
la criminalite transnationale et le trafic de drogues. 

De fa?on generale, et etant donne la situation 
d’ensemble en Guinee-Bissau, nous sommes disposes a 
examiner la proposition du Secretaire general de proroger 
le mandat du BINUGBIS. Le Representant special du 
Secretaire general devrait, a notre avis, s’attacher non 
seulement a aider la Guinee-Bissau a sortir de l’impasse 
politique dans laquelle le pays se trouve et a preparer 
les elections legislatives prevues en mai 2018, mais 
aussi a remedier veritablement aux causes profondes des 
problemes en Guinee-Bissau, qui trouvent leur origine 
dans les contradictions structurelles de sa Constitution. 
Si le processus de reforme constitutionnelle n’est 
pas acheve d’ici au debut du prochain cycle electoral, 
le pays risque de se retrouver confronts aux memes 
problemes, meme avec un nouveau Parlement et un 
nouveau President. 

Le President (parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration a titre national. 

Je voudrais avant toute chose me joindre aux 
orateurs qui m’ont precede pour remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Modibo Toure, et 
l’Ambassadeur Mauro Vieira, President de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la 
paix, de leurs exposes penetrants, et saluer les efforts 
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qu’ils deploient pour promouvoir la paix, la securite et 
le developpement socioeconomique en Guinee-Bissau. 

Nous avons suivi de pres les faits nouveaux 
politiques survenus recemment en Guinee-Bissau et 
deplorons que les dispositions des Accords de Conakry 
signes en octobre 2016 n’aient pas encore ete mis en 
oeuvre. II est inacceptable qu’un Premier Ministre de 
consensus, accepte par les deux parties concernees, n’ait 
pas ete encore nomme, alors que cela est essentiel pour 
la mise en oeuvre des autres points des Accords. 

La situation en Guinee-Bissau differe des autres 
questions dont est saisi le Conseil de securite en raison 
du fait qu’elle n’a pas de dimension securite. II n’en reste 
pas moins qu’elle se trouve dans l’impasse depuis plus 
d’une annee, et ce sont les Bissau-Guineens qui patissent 
des consequences de cette situation et qui en payent le 
prix. C’est pourquoi nous saluons les mesures prises par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour relancer le processus politique, 
notamment l’imposition de sanctions a ceux qui entravent 
la mise en oeuvre des Accords de Conakry, ainsi que la 
prorogation du mandat de la Mission de la CEDEAO en 
Guinee-Bissau jusqu’au 31 mars 2018. Nous reaffirmons 
a cet egard le role des organisations regionales dans le 
reglement des questions regionales. 

Le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) 
oeuvre a l’avenement de la paix en Guinee-Bissau et 
il merite d’etre appuye dans ses efforts, etant donne 
l’environnement politique difficile et complexe dans 
lequel il travaille. Nous esperons qu’il pourra enregistrer 
des progres durant la prochaine etape, avec les elections 
legislatives prevues cette annee et l’electionpresidentielle 
prevue en 2019. Il faut faire en sorte que ces elections se 
tiennent dans les delais prevus. Nous invitons a cet egard 
le BINUGBIS, ainsi que toutes les parties prenantes en 
Guinee-Bissau, notamment l’Union europeenne, l’Union 
africaine, la CEDEAO et la Communaute de pays de 
langue portugaise, a tout mettre en oeuvre a cette fin. 
Nous invitons aussi le Gouvernement bissau-guineen a 
faire en sorte que tous les citoyens puissent participer 
pleinement aux elections dans la securite et exercer leur 
droit a la liberte d’expression et de reunion. 

La cooperation en cours entre le BINUGBIS 
et les organisations de la societe civile aux fins du 
renforcement et de la promotion du role de la femme 
en Guinee-Bissau est un fait positif. Et nous attendons 
du BINUGBIS qu’il redouble d’efforts pour garantir la 
participation de toutes les composantes de la societe 


au processus politique, en particulier les femmes et les 
jeunes, et qu’il continue de renforcer les autres aspects 
de son mandat jusqu’a ce que le pays sorte de l’impasse 
politique dans laquelle il se trouve. 

Pour terminer, nous reaffirmons l’importance des 
Accords de Conakry en tant que reference centrale pour 
le reglement de cette crise politique, ainsi que celle de 
l’action menee par la CEDEAO et le President Guineen 
Alpha Conde pour dynamiser le processus de paix aux 
fins de la securite et de la stability de la Guinee-Bissau 
et de la region. Nous sommes disposes a cooperer avec la 
Cote d’Ivoire a Elaboration d’un projet de resolution sur 
la prorogation du mandat du BINUGBIS, conformement 
a la recommandation du Secretaire general. Nous 
sommes aussi en faveur d’une declaration a la presse 
refletant la position unie du Conseil concernant la 
situation en Guinee-Bissau. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Guinee-Bissau. 

M. Delfim da Silva (Guinee-Bissau) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir invite ma 
delegation a la table du Conseil de securite, et de 
m’avoir donne la parole. Je voudrais saisir cette occasion 
pour feliciter votre pays, le Koweit, de son accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois de 
fevrier 2018. Nous vous souhaitons un bon travail. 

Je voudrais remercier M. Modibo Toure, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Guinee-Bissau, de la presentation du rapport du 
Secretaire general qu’il vient de presenter (S/2018/110). 
Je suis heureux d’exprimer a nouveau mes remerciements 
a l’Ambassadeur Mauro Vieira, du Bresil, pour son 
intervention constructive au nom de la consolidation 
de la paix et de l’ordre constitutionnel et democratique 
en Guinee-Bissau. A tous les Ambassadeurs des Etats 
membres du Conseil de securite, je voudrais exprimer 
notre gratitude pour l’attention qu’ils ont accordee a la 
Guinee-Bissau, mon pays. 

La crise politique en Guinee-Bissau n’a pas 
eu pour point de depart la signature des Accords de 
Conakry en octobre 2016. Elle a commence bien plus 
tot. Les Accords de Conakry representaient un pas 
dans la bonne direction pour resoudre cette crise sur 
une base consensuelle. Au cours des 15 derniers mois, 
les deux principaux partis - le Parti africain pour 
l’independance de la Guinee et de Cabo Verde (PAIGC) 
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et le Parti du renouveau social (PRS) - ont exprime a 
plusieurs reprises et publiquement leur disaccord sur un 
point crucial des Accords : le consensus dans le choix 
d’un candidat au poste de Premier Ministre. Si un tel 
consensus devait etre obtenu, le candidat consensuel 
serait alors, en vertu de la Constitution de la Republique, 
nomme par le President de la Republique. Le PAIGC 
declare que ce consensus existait a Conakry. Le PRS, 
quant a lui, affirme qu’il n’y a pas eu de consensus. 
Quinze mois plus tard, l’absence de consensus l’emporte 
quant au nom d’un Premier Ministre, qui doit etre 
consensuel. Or, comment le President de la Republique 
peut-il nommer un Premier Ministre consensuel sans le 
consentement prealable, pour le moins, des deux plus 
grands partis politiques? 

En resume, la crise du consensus est ce qui a 
reellement paralyse les Accords de Conakry. La crise 
du consensus est ce qui maintient la crise politique 
bissau-guineenne dans cette longue impasse, qui dure 
depuis 15 mois. La question est: comment surmonter cette 
crise de consensus? Certains croient que l’application de 
sanctions favorise le consensus. Nous n’en sommes pas 
surs. Parfois, appliquer des sanctions ne permet pas de 
desamorcer une crise et peut meme se reveler contre- 
productif. II est bon d’avoir a l’esprit que l’adoption de 
sanctions est une chose qui peut facilement etre faite. 
II est beaucoup plus difficile d’imposer un consensus. 
Quoiqu’il en soit, continuer a rechercher une solution a 
la crise est certainement la chose la plus importante que 
nous devons continuer a faire. 

Nous avons besoin d’une solution de compromis. 
Nous avons besoin d’un nom plausible, d’une personne, 
qui, de par son parcours academique, politique 
et professionnel puisse generer cette solution de 
compromis. Nous avons besoin d’une personne qui, sans 
etre le candidat favori du PAIGC ou du PRS, soit capable, 
grace a son experience, de rapprocher les parties et ainsi 
de permettre qu’un compromis soit atteint. 

La recente nomination d’un dirigeant du PAIGC 
au poste de Premier Ministre, l’ingenieur Artur 
Silva, ancien Ministre ayant servi a quatre postes 
gouvernementaux - la peche, la defense nationale, 
l’education nationale et les affaires etrangeres - semble 
etre en mesure de generer cette solution de compromis. 
Qui plus est, apres avoir ete nomme Premier Ministre, 
l’ingenieur Artur Silva a ete reelu aux organes superieurs 
du PAIGC - le Comite central et le Bureau politique - lors 
du dernier congres de ce parti qui s’est termine il y 
a quelques jours, ce qui signifie explicitement que 


l’ingenieur Artur Silva a merite la confiance politique 
du plus important organe de ce parti. 

A Bissau, le Premier Ministre Artur Silva a 
deja eu des reunions de travail, que je qualifierais 
d’encourageantes, avec tous les partis signataires des 
Accords de Conakry, a savoir les Ambassadeurs du 
Nigeria, du Senegal, de la Chine et de la Gambie et le 
Representant de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a Bissau. 

Enfin, en nommant un haut dirigeant du PAIGC, 
justice est faite a ce parti qui a remporte les dernieres 
elections legislatives, mais au fond, il n’y aura pas de 
perdant, dans la mesure ou le PRS se verra garantir 
une forte representation au sein du Gouvernement 
d’inclusion. Il ne s’agit done pas d’un jeu a somme 
nulle. Par ce principe de compromis, qui permet une 
certaine flexibility vis-a-vis du principe du consensus, 
il y aura incontestablement un vainqueur : mon pays, la 
Guinee-Bissau. 

Pour conclure, je reitere a tous les membres du 
Conseil nos remerciements et les assure que la Guinee- 
Bissau continue de compter sur leur soutien, au nom de 
la paix civile, de la stability politique et de la solidarity 
dans les moments difficiles. 

Le President (parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole au representant du Togo. 

M. Kpayedo (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
vous remercier, Monsieur le President, pour l’occasion 
que vous m’offrez encore une fois de m’adresser au 
Conseil sur la situation en Guinee-Bissau, en ma qualite 
de Coordonnateur des Ambassadeurs des pays membres 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) accredites aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Mes remerciements vont egalement au Secretaire 
general pour son rapport sur la situation en Guinee- 
Bissau (S/2018/110), presente par son Representant 
special, M. Modibo Toure, que nous saluons ainsi que 
toute son equipe et qui, dans son expose, nous a fourni 
des informations permettant d’avoir une vue exhaustive 
de la situation dans ce pays. Je remercie, enfin, 
l’Ambassadeur Mauro Vieira pour son engagement et 
toutes ses initiatives a la tete de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix. 

Comme a ses debuts, la crise en Guinee-Bissau 
reste toujours une source de grande preoccupation pour 
les chefs d’Etat de la region ouest-africaine qui, partant, 
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ne menagent aucun effort pour lui trouver une issue 
favorable et durable. Elle a toujours ete a l’ordre du jour 
de toutes les dernieres rencontres au sommet de notre 
organisation sous-regionale. 

Les membres se souviendront que lors de ma 
derniere declaration devant le Conseil en aout dernier 
(voir S/PV.8031), sous ce meme format, je faisais etat 
des pietinements dans la mise en oeuvre des Accords 
de Conakry qui laissaient presager l’eventualite d’un 
recours aux sanctions prevues par la CEDEAO. 

Depuis lors, cette atmosphere d’impasse n’a pas 
evolue, malgre la proposition d’une nouvelle feuille de 
route faite par le President Jose Mario Vaz, obtenue a 
l’issue du 52 e session ordinaire de la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, tenue a 
Abuja les 16 et 17 decembre 2017, et reaffirme a Addis- 
Abeba a la session extraordinaire de la Conference des 
chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute 
tenue le 27 janvier, en marge de la 30 e session ordinaire 
de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
l’Union africaine. 

Dans un tel contexte, le President en exercice de 
la CEDEAO, S. E. M. Faure Essozimna Gnassingbe, 
en concertation avec ses pairs, a depeche a Bissau, 
les 31 janvier et l er fevrier, une mission du Comite 
ministeriel des sanctions, conduite par S. E. M. Robert 
Dussey, Ministre togolais des affaires etrangeres, de la 
cooperation et de l’integration africaine. L’objectif etait 
d’evaluer les progres accomplis par les acteurs de la crise 
dans la mise en oeuvre des accords et de rendre compte 
aux chefs d’Etat de la CEDEAO des consequences a tirer 
au cas ou l’impasse persistait. 

Suite au rapport du Comite ministeriel de 
sanctions, les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, considerant qu’en depit des mediations 
soutenues, aucun progres significatif n’avait ete note 
dans l’application des Accords de Conakry et appelant, 
par ailleurs, tous les dirigeants politiques de ce pays a 
faire preuve de sens de l’Etat, de responsabilite et de 
respect de la Constitution du pays a travers un dialogue 
franc et inclusif, ont decide d’activer le mecanisme des 
sanctions individuelles qui pesaient sur les personnes 
ou organisations entravant le processus de sortie de 
crise afin de favoriser la restauration de la gouvernance 


democratique et le respect de l’etat de droit en 
Guinee-Bissau. 

Ainsi, depuis le 4 fevrier, 19 personnalites 
politiques sont sous le coup desdites sanctions, 
conformement a la decision A/DEC.2.01/2018 portant 
adoption des sanctions personnelles visant a favoriser 
la restauration de la gouvernance democratique et le 
respect de l’etat de droit en Republique de Guinee- 
Bissau. Cette liste etant non exhaustive, le Comite de 
suivi de la mise en oeuvre desdites sanctions, compose du 
Togo, de la Guinee et de la Commission de la CEDEAO, 
se reserve le droit de la reviser en fonction de revolution 
de la situation sur le terrain. 

C’est le lieu ici de rappeler, comme l’a dit tantot 
le representant de la Cote d’Ivoire, que ces sanctions 
sont enoncees par l’Acte additionnel de la CEDEAO 
du 17 fevrier 2012 portant regimes des sanctions 
a l’encontre des Etats membres qui n’honorent pas 
leurs obligations vis-a-vis de la Communaute, et par 
l’article 45 du Protocole sur la democratic et la bonne 
gouvernance. Elies portent notamment sur la suspension 
de la participation des personnes en cause aux activites 
de la Communaute, l’interdiction de voyager a leur 
encontre et a celle des membres de leurs families, ainsi 
que sur le gel de leurs avoirs financiers et ceux de leurs 
families partout ou ils se trouvent. 

La mise en oeuvre de ces sanctions ne saurait 
etre effective sans l’assistance de l’ONU et d’autres 
organisations multilaterales. A cet egard, je voudrais 
saisir cette occasion pour lancer un appel a un soutien 
multiforme a la CEDEAO pour l’application de ces 
mesures qui, nous l’esperons, contribueront a creer 
une atmosphere favorable a la restauration du dialogue 
entre Bissau-Guineens afin de resoudre cette impasse 
politico-institutionnelle qui n’a que trop dure. 

Pour conclure, je voudrais une fois encore inviter 
tous les acteurs de la crise dans ce pays a faire preuve 
d’esprit de compromis et de responsabilite afin de 
donner la chance a une solution pacifique, negociee 
et durable a ce differend prejudiciable aux efforts de 
developpement du pays et, partant, de l’ensemble de la 
sous-region qui reste toujours confrontee a des defis 
securitaires persistants. 

La seance est levee a 17 heures. 
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